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Évaluation des activités terrestres en Antarctique
Document de travail soumis par le Royaume-Uni
Résumé
À l’approche du centenaire des expéditions de Scott et d’Amundsen au pôle Sud, l’intérêt porté aux expéditions menées dans les terres antarctiques semble s'accroître. Cependant, les traversées traditionnelles, à ski ou en traîneau, se diversifient, elles aussi, pour inclure les expéditions motorisées, les camps saisonniers et les activités plus variées tournées vers l’endurance et l’aventure. En prenant appui sur les évaluations récentes relatives à ces activités terrestres, le Royaume-Uni propose une liste de vérification en vue de faciliter l’évaluation de ces activités dans le respect des dispositions du Protocole relatif à la protection de l’environnement et des autres instruments pertinents de la RCTA. Le Royaume-Uni propose également que la RCTA envisage, conjointement avec le Comité pour la protection de l’environnement, et s’il y a lieu, d’adopter une procédure permettant d’élaborer des lignes directrices plus détaillées pour les personnes entreprenant des expéditions dans les terres antarctiques.
Contexte
1. Il y a un siècle, Roald Amundsen et le capitaine Robert Falcon Scott embarquaient pour des expéditions épiques mettant le cap sur le pôle Sud. Leurs voyages comptent incontestablement parmi les plus spectaculaires et les plus difficiles jamais entrepris et le lieu atteint était si éloigné que personne ne devait suivre leurs traces pendant plus de 45 ans. 
2. De nos jours, le pôle Sud est devenu une destination de plus en plus prisée et les terres plus larges de l’Antarctique sont, elles aussi, plus accessibles. L’utilisation de véhicules tout-terrains est maintenant répandue, à la fois en soutien aux évènements de ski d'endurance et aux courses sportives, et pour les visites touristiques à travers le plateau glaciaire. Les camps saisonniers, tels que ceux de Patriot Hills (monts Ellsworth), et de l’oasis Schirmacher, près de la base aérienne de Novo, fournissent un accès direct aux terres antarctiques, notamment en tant que base arrière pour une palette d’activités plus large comme le ski de randonnée, l'escalade et le camping isolé, des sports extrêmes (ex. le parapente) et l’observation plus traditionnelle de la faune sauvage.  

3. En examinant les candidatures des ressortissants britanniques souhaitant entreprendre ce type d’activités en Antarctique, le Royaume-Uni a remarqué que, si la RCTA avait récemment élaboré un ensemble de lignes directrices pour l’évaluation des expéditions plus traditionnelles, par croisière touristique et visite des sites naturels sauvages, il existait peu de document portant sur ces activités diverses et émergentes qui ont lieu dans les terres antarctiques.   

4. Si le Protocole relatif à la protection de l’environnement prévoit l’évaluation environnementale des activités, si la Mesure 4 (2004) requiert une assurance et des plans d’urgence, et si la Résolution 4 (2004) présente les lignes directrices relatives à la formation et aux compétences requises des participants, il n’existe pas d’équivalent direct et détaillé pour les expéditions terrestres comme la directive prévue dans la Mesure 15 (2009) pour le débarquement des navires à passagers. Les expéditions terrestres sont, certes, indubitablement plus variées, mais l’expérience britannique montre que l’évaluation générale de ces expéditions présente des éléments communs. Nous avons cherché à identifier ces éléments et à élaborer une liste de vérification afin d’aider les évaluations futures de ces activités, et ces indications figurent à l’annexe A. (Merci de noter que la liste de vérification ne tend pas à résoudre les questions liées aux procédures ou autorisations sur les modalités de transport des participants à destination, ou en provenance, de la zone du Traité sur l’Antarctique).  En élaborant cette liste de vérification, nous avons essayé de consolider les discussions pertinentes, ayant eu lieu précédemment, ainsi que les initiatives prises par la RCTA, les différentes Parties au Traité et les autres organismes (ex. liste de l’IAATO sur les points à vérifier par l’observateur en cas d’activités terrestres).  Nous serions très intéressés par les avis des autres Parties sur la présente liste de vérification et serions favorables à une adoption plus large, par la RCTA, afin d’accroître la cohérence des évaluations que les autorités compétentes effectueront, à l’avenir, sur ces activités. 

5. Dans un deuxième temps, le Royaume-Uni suggère par ailleurs que l’élaboration de lignes directrices plus détaillées pour les expéditions terrestres servirait non seulement à l’évaluation de ces activités mais serait également bénéfique aux personnes qui programmeront ces activités à l’avenir. Dans le contexte des expéditions individuelles, réalisées dans les régions les plus reculées de l'Antarctique, par exemple, le Royaume-Uni a considéré qu’il n’était pas opportun d’appliquer, tout simplement, les limitations relatives au débarquement des navires à passagers, lesquelles fixent le nombre des personnes autorisées à terre à 1 000, et un ratio de 20 passagers pour un guide. Au contraire, en se fondant sur divers facteurs, le Royaume-Uni a convenu, avec les opérateurs concernés, des limites de participation et des ratios guide/passagers beaucoup plus faibles. Cependant, nous avons également tenu compte du fait que, dans certains lieux clés (comme le pôle Sud), plusieurs expéditions autorisées par des Parties au Traité, peuvent avoir lieu, sur site, au même moment sans qu’il ne soit possible de coordonner ou de fixer des limites aux sites des terres antarctiques. Par souci de cohérence, et pour aider les projets à venir, il serait donc certainement utile d’élaborer des lignes directrices plus spécifiques et plus détaillées sur ces questions, en s’inspirant des nombreuses compétences des Parties au Traité. Si la poursuite de cette tâche suscitait un intérêt accru, le Royaume-Uni serait heureux de travailler avec les autres parties intéressées lors de la période intersessions, et de préparer le projet de lignes directrices qui sera soumis à la RCTA XXXV.
Recommandations
6. Le Royaume-Uni propose que :
a. les Parties communiquent leurs avis sur la liste de vérification jointe (à l’annexe A) pour l’évaluation des expéditions terrestres ;
b. la RCTA envisage d’adopter la liste de vérification pour assurer son utilisation systématique, par exemple, par le biais d’une Résolution (projet joint pour examen à l’annexe B) ; et
c. la RCTA accepte d’élaborer des lignes directrices plus spécifiques pour la conduite et l’évaluation future des activités terrestres, en consultation avec le CPE, s’il y a lieu, et pour examen ultérieur par la RCTA XXXV.  

ANNEXE A
Liste de vérification pour l’évaluation des activités terrestres en Antarctique
La liste de vérification suivante vise à faciliter l’évaluation des activités terrestres en Antarctique. Elle ne prétend pas être exhaustive ou prescriptive, et se concentre expressément sur l’évaluation des expéditions et activités entreprises dans les limites de l’Antarctique (de préférence à l’évaluation des opérateurs effectuant des transports maritimes ou aériens à destination, en provenance, ou dans les limites, de l’Antarctique). Si cette liste de vérification a été rédigée dans l’idée de fournir un aperçu général sur les questions liées aux activités terrestres, il est inévitable que la totalité de la liste de vérification ne sera pas pertinente pour tout type d’expédition, et que les obligations des personnes qui assurent des expéditions régulières en Antarctique seront nettement différentes de celles applicables aux expéditions ponctuelles. Cependant, l'objectif général de la liste de vérification est d'étayer la réflexion portant sur les activités terrestres afin d’assurer la pleine conformité au Protocole relatif à la protection de l’environnement et aux autres instruments pertinents de la RCTA, notamment la Mesure 4 (2004), la Résolution 4 (2004) et la Résolution 7 (2009), selon les cas.
Évaluation environnementale
· Estimer en particulier si les activités proposées sont conformes aux principes environnementaux prévus à l’article 3 du Protocole relatif à la protection de l’environnement ;
· Veiller à ce que l’EIE couvre toutes les activités proposées pour la durée du séjour en Antarctique (incluant celles de tout sous-traitant, selon l’expédition terrestre) et insérer les activités de remplacement qui pourraient être proposées du fait de conditions météorologiques défavorables, etc. ; 

· Évaluer si les personnes engagées dans l'expédition, ou, pour les cas différents, les organisateurs, possèdent une expérience antérieure en Antarctique (ou dans des environnements similaires) ainsi que l'étendue de leur conformité aux normes des meilleures pratiques de leur secteur d'activités ;
· Envisager de préciser les limites géographiques de l’expédition afin de circonscrire, dans les grandes lignes, l’espace de l’Antarctique dans lequel l’expédition pourrait avoir lieu. Cette indication peut, par exemple, se restreindre aux zones pour lesquelles l’opérateur fait montre d’un bon niveau de connaissance, lequel sera, de préférence, acquis auprès de personnes ayant une expérience antérieure directe (par exemple, au sujet des crevasses connues, des nunataks, des concentrations potentielles de faune sauvage, de la proximité de zones protégées ou vulnérables, etc.). Examiner, subsidiairement, si des protocoles ont été élaborés pour guider la conduite à suivre en cas de caractéristique ou de danger inattendus (par ex. l'interdiction d'escalader des nunataks non spécifiés, etc.) ;
· Exiger des mesures détaillées sur la manutention des carburants et l’évitement des déversements, en particulier lorsque ces carburants seront transportés sur une longue distance ou si les véhicules et aéronefs sont ravitaillés sur la glace ;
· Étudier les pratiques liées à la gestion des déchets en garantissant un double contrôle des déchets rejetés par les expéditions itinérantes (en particulier dans le contexte des « courses » sportives dont les camps temporaires peuvent être rapidement démontés) et veiller à ce que les plans d’urgence incluent des dispositions sur l’enlèvement de tous les équipements en cas d’évacuation rapide de l’Antarctique ;
· S’assurer que les expéditions (et leurs sous-traitants, selon les cas) sont pleinement conscients de la conduite qu'il faut respecter à proximité de la faune sauvage ; même s’ils n’envisagent pas de s’approcher d'une concentration de faune sauvage, veiller à ce qu'ils connaissent l’emplacement des zones protégées proches de leurs futures activités.
Impact sur les autres activités menées en Antarctique
· S’assurer que l’expédition et les activités proposées n’auront pas d’effet préjudiciable sur la recherche scientifique, ou sur les bases scientifiques, en veillant, par exemple, à ce qu’elles prévoient une liaison nécessaire avec les autres programmes nationaux.  Cette prescription est particulièrement importante pour les zones susceptibles d’accueillir d’autres expéditions (par ex. à proximité de l’accès aux terrains d’aviation et au pôle Sud), conformément à la Résolution 3 (2004).
Santé et sécurité
· Veiller à ce que l’expédition ait élaboré des règles et des procédures opérationnelles claires durant son séjour en Antarctique, sous la forme de plans de santé, de sécurité et de communication détaillés ;
· Pour les expéditions itinérantes, examiner si elles ont prévu un itinéraire (fixe) convenu et préétabli, et si cet itinéraire a fait l’objet d’une reconnaissance et d’une cartographie ;
· Pour les activités d’endurance et fortement physiques, évaluer l’importance de la formation et de la préparation préalables de tous les participants, conformément aux recommandations des paragraphes 3, 5 et 6 à l’annexe 1 de la Résolution 4 (2004), indépendamment de la présence sur site de guides professionnels ;
· Envisager de limiter le nombre des participants aux programmes d’activités terrestres, en fonction de la nature de ces activités, et connaître le ratio fixé (personnel médicalement formé et spécialiste polaire ou moniteur / néophyte ou personne moins expérimentée).  S’il y a lieu, veiller à ce que le personnel/les moniteurs soient suffisamment nombreux pour assurer des périodes de repos appropriées en cas d'évènements d’une durée de 24 heures (par ex. les courses de ski).
Procédures médicales, de recherche, de sauvetage et d’évacuation
· Évaluer les assurances et plans d’urgence à la lumière de la Mesure 4 (2004) et, en particulier, examiner si cette assurance ou les dispositions financières choisies font expressément référence à l’Antarctique et aux types d’activités couverts par ces polices/dispositions ;
· Envisager d’effectuer une évaluation complète des risques, en la reliant aux plans d’urgence en cas d’activités ou de scénarios à hauts risques. Veiller à ce que les plans d’urgence couvrent en particulier les implications dues aux conditions météorologiques, les urgences médicales et les défaillances de l'équipement ;
· Examiner s’il existe des procédures opérationnelles normalisées pour les accidents, les urgences, la santé et la sécurité des personnes, et si une aide médicale/des premiers secours sont prévus ;
· Veiller à ce que les plans d’urgence incluent des preuves avérées sur la signature d'accords/de contrats avec les prestataires du soutien médical, de la recherche et du sauvetage, et s’assurer que ces prestataires sont à même de prouver leur aptitude et leurs compétences dans ce domaine ;
· Dans le cas du soutien à la recherche et au sauvetage, lors des expéditions effectuées loin des camps de base, veiller à la présence de protocoles convenus clairs, d’équipements de communication et de solutions de réserve, afin d'assurer un signalement régulier (par ex. au moins une fois par jour) et le déclenchement des recherches et du sauvetage si aucune communication n’a été reçue après le délai fixé ;
· Le cas échéant, veiller à ce que les activités soient programmées de manière à ce que chacune des équipes de soutien de terrain soit, en permanence, à une distance (ou un délai) minimale convenue par tous les participants ;
· Pour les activités d’endurance et fortement physiques, veiller à ce que des dispositions claires soient mises en place pour l’accès au soutien médical, le suivi régulier des participants (par ex. à divers postes de contrôle pour les expéditions itinérantes) et s’assurer que des procédures officielles sont établies pour le départ ou l'évacuation des participants pour raisons médicales.
Utilisation des véhicules
· Évaluer le nombre des véhicules qui seront utilisés et examiner s’ils sont adaptés au terrain concerné et aux activités prévues. Quelles sont les modifications apportées aux véhicules, quels sont les équipements de sécurité et médicaux transportés, seront-ils équipés de radars terrestres et d’autres appareils de navigation ? Examiner les protocoles liés aux ravitaillements, dans le cadre de l’évaluation environnementale générale.
· Évaluer si les véhicules présentent une capacité suffisante pour garantir les activités proposées et veiller à ce qu’un nombre suffisant des membres du personnel soit pleinement formé pour gérer les véhicules, y compris les conducteurs et les mécaniciens, et s’assurer que des pièces de rechange ont été prévues ;
· Évaluer les plans d’urgence et la planification des scénarios concernant, par exemple, la procédure à suivre en cas de perte d’un ou plusieurs véhicules;
· Étudier les emplacements proposés pour les opérations et examiner en particulier si des itinéraires ou trajets ont été prévus ;
· Envisager d'imposer des limitations sur la vitesse et la distance parcourue (pour des raisons de sécurité et environnementales), ainsi que des prescriptions assurant une distance maximale entre les véhicules (et, selon les cas, une proximité minimale pour tous les participants de l’expédition) ;
· S’assurer que des plans d’urgence adéquats sont mis en place pour la récupération des véhicules (notamment dans le cas d’une évacuation générale de l'ensemble du personnel), et prévoir des plans pour l'enlèvement de tous les véhicules et équipements, hors de l'Antarctique, à la fin de l'expédition.
Camps temporaires
· Outre l’évaluation environnementale générale requise pour l’expédition, accorder une attention particulière aux procédures relatives à la gestion des déchets (y compris les déchets d’origine humaine).  Dans le cas des expéditions itinérantes, et en particulier lorsque les camps temporaires sont installés et démontés rapidement, assurer un double contrôle sur l’enlèvement des équipements et des détritus ;
· Pour les camps saisonniers, prévoir des dispositions pour le démontage du camp en fin de saison, y compris pour ce qui sera stocké, le cas échéant, en Antarctique, durant l’hiver, pour les modalités du stockage, et examiner le dispositif relatif à l’enlèvement des équipements du camp en cas d’évacuation générale ou d’impossibilité à poursuivre les activités dans les saisons à venir ; 
· Examiner les protocoles opérationnels et de sécurité pour les camps, en étudiant en particulier l’ensemble de la zone d’opération, pour savoir s’il y aura des zones d' « itinérance libre » et des moyens de communication permanents entre les habitants.
Éducation / Activités d’animation
· Évaluer la manière dont l’expédition va veiller à enrichir ou former les visiteurs, avant et pendant son intervention, conformément à la Résolution 7 (2009) ;
· Examiner si l’expédition pourra susciter un intérêt plus large pour la protection de l’Antarctique, par exemple, par les médias, les sites web, les activités d’animation scolaires, etc.
ANNEXE B
Projet de résolution
Évaluation des activités terrestres
Les représentants,
Préoccupés par le fait que les expéditions terrestres peu préparées et mal réalisées, en particulier celles ayant lieu dans les régions reculées de l’Antarctique, sont à même de présenter des risques pour la vie humaine ;
Également soucieux de veiller à ce que les activités menées dans les zones reculées et mal connues de l'Antarctique n'aient pas d'impact préjudiciable sur ses attributs environnementaux exceptionnels ;
Rappelant les principes environnementaux prévus à l’article 3 du Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement ; 
 Rappelant également la Mesure 4 (2004), la Résolution 3 (2004), la Résolution 4 (2004), la Résolution 5 (2007) et la Résolution 7 (2009) ; 
Notant l’intérêt croissant pour les activités d’expédition terrestres, en particulier lors du centenaire des expéditions d’Amundsen et de Scott de 1911/1912 au pôle Sud ; et
Désirant s’assurer que ces expéditions sont toutes évaluées d’une manière cohérente et minutieuse, conformément à leurs procédures environnementales, de sécurité et opérationnelles ;
Recommandent que les Parties utilisent, dans le cadre de leur législation nationale, la liste de vérification jointe lors de l’évaluation des candidatures concernant les activités terrestres prévues en Antarctique.
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